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Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL
Portant adhésion au Syndicat intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP) de la

commune de Gagny (93)  au titre des compétences « Service extérieur des Pompes Funèbres » et
« Crématorium et sites cinéraires »

LE PRÉFET DE LA REGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

Officier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DES YVELINES,

LE PRÉFET DE L’ESSONNE,

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE,

LE PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS,

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE, 

LE PRÉFET DU VAL-D’OISE

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 5211-5, L. 5211-18  et
L. 5711-1 ;

VU  l’arrêté préfectoral du 22 janvier 1926 modifié par arrêté du 6 février 1926 portant création du
syndicat des communes de la banlieue de Paris pour les pompes funèbres ;

VU l’arrêté interpréfectoral  du 26 mars 2003 adoptant la modification de la dénomination et des
statuts du syndicat ;

VU l’arrêté interpréfectoral du 4 juin 2007 portant, notamment, modification des statuts du SIFUREP ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  Gagny  du  18  octobre  2021  demandant  l’adhésion  au
SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et
Sites Cinéraires » ;

VU  la  délibération n° 2021-12-26 du comité syndical  du SIFUREP du 7 décembre 2021 approuvant
l’adhésion de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des
Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ;

VU  la circulaire n° 2022-2 du 13 janvier 2022 du Président du SIFUREP aux adhérents du SIFUREP et
adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ;

VU  la  délibération  du 3  février  2022 du conseil  municipal  de  la  commune de  Dugny approuvant
l’adhésion  de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des
Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 
Tél : 01 82 52 45 37
Mél : pauline.bourdoncle@paris.gouv.fr
5, rue Leblanc 75911 Paris Cedex 15



Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques

VU  la  délibération du 10 février  2022 du conseil  municipal  de la commune de la
Courneuve  approuvant l’adhésion  de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences
« Service Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU  la délibération du 14 février 2022 du conseil municipal de la commune de Chaville  approuvant
l’adhésion  de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des
Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU la  délibération  du  15  février  2022  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Nogent-sur-
Marne approuvant  l’adhésion  de  la  commune  de  Gagny  au  SIFUREP  au  titre  des  compétences
« Service Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU la  délibération  du  16  février  2022  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-
Maurice approuvant  l’adhésion  de  la  commune  de  Gagny  au  SIFUREP  au  titre  des  compétences
« Service Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ;

VU  la  délibération du 23 mars  2022  du conseil  municipal  de la  commune  de  Pierrefitte-sur-Seine
approuvant  l’adhésion  de la  commune de Gagny au  SIFUREP au titre  des  compétences  « Service
Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU  la délibération du 31 mars 2022 du conseil  municipal de la commune de Saint-Maur-des-Fossés
approuvant  l’adhésion  de la  commune de Gagny au  SIFUREP au titre  des  compétences  « Service
Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU  la délibération du 05 Avril  2022 du conseil  municipal de la commune de Villepinte  approuvant
l’adhésion  de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des
Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU  la  délibération  du  07  avril  2022  du  conseil  municipal  de  la  commune  d’Epinay-sur-
Seine approuvant l’adhésion de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service
Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU  la  délibération du  09  Avril  2022  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Bondy  approuvant
l’adhésion  de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des
Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU l’absence d’avis de la part des conseils municipaux des communes d’Alfortville, d’Antony, d’Arcueil,
d’Argenteuil,  d’Asnières-sur-Seine,  d’Aulnay-sous-Bois,  d’Aubervilliers,  de  Bagneux,  de  Bagnolet, de
Ballainvilliers, de Bièvres, de Bobigny, de Bois-Colombes, de Boissy-Saint-Léger, de Bonneuil-sur-Marne,
de Boulogne-Billancourt,  de Bourg-la-Reine, de Bry-sur-Marne, de Cachan,  de Carrières-sur-Seine, de
Champigny-sur-Marne, de Charenton-le-Pont, de Châtenay-Malabry, de Châtillon, de Chennevières-sur-
Marne, de Chevilly-Larue, de Choisy-le-Roi, de Clamart, de Clichy-la-Garenne, de Clichy-sous-Bois, de
Colombes, de Courbevoie, de Créteil, de Drancy, de Fontenay-aux-Roses, de Fontenay-sous-Bois, de
Fresnes, de Garches, de Gennevilliers, de Gentilly, de Gonesse, de Grigny, d’Issy-les-Moulineaux, d’Ivry-
sur-Seine,  de Joinville-le-Pont,  de La Courneuve,  de la Garenne-Colombes,  de la  Queue-en-Brie,  du
Blanc-Mesnil, du Bourget, du Kremlin-Bicêtre, du Perreux-sur-Marne, du Plessis-Robinson, du Pré-Saint
Gervais, des Lilas, des Pavillons-sous-Bois, de Levallois-Perret, de L’Haÿ-les-Roses, de L’Île-Saint-Denis,
de Maisons-Alfort, de Maisons-Laffitte, de Malakoff, de Mériel, de Méry-sur-Oise, de Montfermeil, de
Montreuil, de Montrouge, de Nanterre, de Noisy-le-Sec, d’Orly, de Pantin, , de Pontoise, de Puteaux, de
Ris-Orangis,  de Romainville,  de Rosny-sous-Bois,  de Rueil-Malmaison,  de Rungis,  de Saint-Cloud,  de
Saint-Denis, de Saint-Mandé, de Saint-Ouen, de Saint-Ouen-l’Aumône, de Sceaux, de Stains, de Sucy-
en-Brie, de Suresnes, de Thiais, de Valenton, de Vanves, de Vaucresson, de Villejuif, de Villemomble, de
Villeneuve-la-Garenne, de Villeneuve-Saint-Georges, , de Villetaneuse, de Villiers-le-Bel et de Vitry-sur-
Seine, dans le délai de trois mois, valant décisions favorables, en application du I de l’article L. 5211-18
du CGCT ; 
Tél : 01 82 52 45 37
Mél : pauline.bourdoncle@paris.gouv.fr
5, rue Leblanc 75911 Paris Cedex 15



Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques

SUR PROPOSITION du préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région
d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 

ARRÊTENT :

ARTICLE 1er : La commune de Gagny (93) est autorisée à adhérer au SIFUREP au titre des compétences
« Service Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires ». 

ARTICLE 2 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans
le délai de deux mois courant à compter de sa publication. 

ARTICLE 3 : Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d’Ile-de-
France, préfecture de Paris, les secrétaires généraux des préfectures des Yvelines, de l’Essonne, des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise, sont chargés de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de chacune de ces préfectures.

Fait à Paris, le 30 juin 2022 

Le préfet de la région d’Ile-de-France, 

préfet de Paris,

Marc GUILLAUME signé

Fait à Versailles, 

Le préfet des Yvelines

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Rambouillet 

Florence GHILBERT signé

Fait à Evry-Courcouronnes, 

Le préfet de l’Essonne

Tél : 01 82 52 45 37
Mél : pauline.bourdoncle@paris.gouv.fr
5, rue Leblanc 75911 Paris Cedex 15



Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général,
Benoît KAPLAN signé

Fait à Nanterre, 

Le préfet des Hauts-de-Seine

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

Pascal GAUCI signé 

Fait à Bobigny, 

Le préfet de la Seine-Saint-Denis 

Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale 

Claire CHAUFFOUR-ROUILLAR signé

Fait à Créteil, 

La préfète du Val-de-Marne 

Pour la Préfète et par délégation, 
La secrétaire générale, 
Mireille LARREDE signé

Fait à Cergy, 

Le préfet du Val-d’Oise

Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Maurice BARATE signé

Tél : 01 82 52 45 37
Mél : pauline.bourdoncle@paris.gouv.fr
5, rue Leblanc 75911 Paris Cedex 15



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022 / 02779 du 02 août 2022
portant adhésion de la commune de Villiers-sur-Marne 

au Syndicat mixte d’Action Foncière du Val-de-Marne (SAF’94)  

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la  loi  n°  2014-58 du  27 janvier  2014 de modernisation  de l’action publique territoriale  et
d’affirmation des métropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5211-18 et L. 5721-1 et
suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  96/3890  du 31  octobre 1996 autorisant  la  constitution  du Syndicat
mixte d’Action Foncière du département du Val-de-Marne ;

Vu  la  délibération  2021-11-28  du  24  novembre  2021  du  conseil  municipal  de  Villiers-sur-
Marne portant adhésion de la commune au Syndicat mixte d’Action foncière du Val-de-Marne ;

Vu  la  délibération  2021-24  C  du  1er  décembre  2021  du  comité  syndical  du  Syndicat  mixte
d’Action Foncière du département du Val-de-Marne acceptant l’adhésion de Villiers-sur-Marne ;

Vu les délibérations concordantes par lesquelles les assemblées du conseil départemental du Val-
de-Marne,  des conseils  des établissements  publics  territoriaux Grand-Orly Seine Bièvre,  Grand
Paris  Sud  Est  Avenir  et  les  conseils  municipaux  des  communes  d’Ablon-sur-Seine,  Alfortville,
Bonneuil-sur-Marne,  Bry-sur-Marne,  Champigny-sur-Marne,  Gentilly,  La  Queue-en-Brie,  Limeil-
Brévannes,  Mandres-les-Roses,  Marolles-en-Brie,  Orly,  Thiais,  Villecresnes,  Villeneuve-Saint-
Georges,  ont  approuvé  l’adhésion  de  la  commune  de  Villiers-sur-Marne  au  Syndicat  mixte
d’Action foncière du Val-de-Marne ;

Vu l’absence d’avis  des  conseils  municipaux  des  communes  d’Arcueil,  Cachan,  Chevilly-Larue,
Choisy-le-Roi,  Fontenay-sous-Bois,  Fresnes,  Ivry-sur-Seine,  Le  Kremlin-Bicêtre,  Le  Plessis-Trévise,
L’Haÿ-les-Roses, Nogent-sur-Marne, Noiseau, Périgny-sur-Yerres, Santeny, Sucy-en-Brie, Valenton,



Villejuif, Villeneuve-le-Roi, Vitry-sur-Seine ;

Considérant que les procédures d’adhésion sont régies par les dispositions de l’article 6 des
statuts du syndicat mixte d’Action Foncière du département du Val-de-Marne ;

Considérant qu’à l’issue du délai de trois mois les membres du syndicat se sont prononcés
favorablement ;

Considérant dès lors que les conditions de majorité requises sont réunies ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   : Constate l’adhésion de la commune de Villiers-sur-Marne au Syndicat mixte
d’Action Foncière (SAF’94).

ARTICLE 2     : Le  présent  arrêté  fera  l’objet  d’un  affichage  dans  les  collectivités
concernées. 

ARTICLE 3     : Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  421-1  du  Code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant  le  tribunal  administratif  de  Melun  dans  le  délai  de  deux  mois
courant à compter de sa notification, ou hiérarchique adressé à Madame la
Ministre déléguée chargée des collectivités territoriales auprès du Ministre
de l’Intérieur et du Ministre de la Transition écologique et de la cohésion
des  territoires,  Direction  Générale  des  Collectivités  Locales,  2  place  des
Saussaies 75 008 PARIS.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  sur  l’application  Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE   4   : La  Secrétaire générale  de la  préfecture  du Val-de-Marne,  est  chargée de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  fera  l’objet  d’une  publication  dans  le
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  dont  copie  sera
transmise, pour valoir notification, au président du syndicat,  ainsi  qu'aux
maires des communes concernées, au président du conseil départemental
du  Val-de-Marne,  aux  présidents  des  établissements  publics  territoriaux
Grand-Orly  Seine  Bièvre,  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir  et  à  la  directrice
départementale des finances publiques.

                                                                                                       Pour la Préfète du Val-de-Marne
                                                                    Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de Créteil
                                                                                                                            Mme Faouzia FEKIRI
                                                                                                                                              Signé
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ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de NOGENT SUR MARNE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Daniel  CONDAT, adjoint au responsable du service des

impôts des entreprises de NOGENT SUR MARNE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans

la limite de 60 000 € ; 

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements

sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 €

par demande ;

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans

limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

18 mois et porter sur une somme supérieure à 150 000 € ;

8°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
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9°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et,

en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°)  Les inspecteurs des finances publiques dans la limite de 15 000 €,  ci-après :

CHIABAUT Cédric MONTOURCY Valérie

2°) Les contrôleurs des finances publiques dans la limite de 10 000 €,  désignés ci-après :

GONTHIER Danièle MAIRE Christian
PEIGNET Christine BORLET Frédéric
LACAZE François PAYET Carole

MORET Gwendoline CARLET Guillaume
ONILLON Patrick CAID Waheeda
COMAR Sophie TAUVERON Cécile

VITIELLI Christine CUVILLIER Sandrine
FRANDON William PARIS Clémence
ETIEMBLE Thomas

3°)  Les agents des finances publiques de catégorie C dans la limite de 2 000 €, aux désignés ci-après :

CLAVE Sandrine BEAU Maud IASONI Jean-François
SIMON Antoine CHETTOH Brahim PENNEQUIN Karine

ZIVULOVIC Aleksandar
CASSETARI Thu Huong

CELLAMEN Rosangela MAUGET Mathieu

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer aux agents désignés ci-après :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités de recouvrement et aux frais de poursuites et portant

remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ;

NOM et prénom des agents Grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de paiement

est accordé

MONTOURCY Valérie Inspectrice
15 000 Euros 12 mois 50 000 Euros

CHIABAUT Cedric Inspecteur 15 000 Euros 12 mois 50 000 Euros
GONTHIER Danièle Contrôleuse

principale 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros

PEIGNET Christine Contrôleuse 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros

MORET Gwendoline Contrôleuse 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros
ONILLON Patrick Contrôleur

principal 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros

COMAR Sophie Contrôleuse 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros
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NOM et prénom des agents Grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de paiement

est accordé

VITIELLI Christine Contrôleuse 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros
FRANDON William Contrôleur

principal 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros

MAIRE Christian Contrôleur
principal

10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros

BORLET Frédéric Contrôleur 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros
ETIEMBLE Thomas Contrôleur 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros
PAYET Carole Contrôleuse 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros
TAUVERON Cécile Contrôleuse 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros

CARLET Guillaume Contrôleur 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros
CUVILLIER Sandrine Contrôleuse

principale 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros

PARIS Clémence Contrôleuse 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros
LACAZE François Contrôleur 10 000 Euros 6 mois 30 000 Euros
CHETTOH Brahim Agent 2 000 Euros - -
BEAU Maud Agente 2 000 Euros - -
CASSETARI Thu Huong Agente 2 000 Euros - -
PENNEQUIN Karine Agente 2 000 Euros - -
ZIVULOVIC Aleksandar Agent 2 000 Euros - -
SIMON Antoine Agent 2 000 Euros - -
IASONI Jean-François Agent 2 000 Euros - -

CELLAMEN Rosangela Agente 2 000 Euros - -

MAUGET Mathieu Agent 2 000 Euros - -

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-Marne.

SIE de NOGENT SUR MARNE
1 Rue Jean Soulès
94 130 NOGENT SUR MARNE CEDEX

A Créteil, le 01/09/2022

Le Comptable public, responsable du Service
des Impôts des Entreprises de NOGENT SUR MARNE

Christian CHARDIN
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ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

 DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

La comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé de Créteil

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Jean  COUYOTOPOULO,  Inspecteur  Divisionnaire,

responsable adjoint du pôle de recouvrement spécialisé du Val-de- Marne, en matière de gestion des

particuliers, des procédures collectives et des professionnels, à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de

60 000€ ;

2°) les avis de mise en recouvrement ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

24 mois et porter sur une somme supérieure à 500 000 € ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

5°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle POZWOLSKI, Inspectrice Divisionnaire, Chargée

de mission auprès de la  responsable  du pôle  de recouvrement  spécialisé  du Val- de- Marne,  en

matière de gestion des particuliers,  des procédures collectives et des professionnels,  à l’effet  de

signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de

60 000€ ;

2°) les avis de mise en recouvrement ;
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3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 24

mois et porter sur une somme supérieure à 500 000 € ;

4°)  l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

5°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  en  matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération  ou  rejet,  dans  la  limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°)  l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances,

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour laquelle
un délai de paiement peut être

accordé

VIE Christine
GARDY Fabienne
GRIFFITH Corrine
MOCKA Audrey

ARCADE Véronique
NACINOVICH Hervé

VITALIS Nathalie
AHMADOU Hamadou

AYARI Jessica 
BAJOT Myriam

DESBONNES Syndie
LEROUGE Malu

NEICHOLS Christine
PAJANICHETTY  Davina

DANIC Natasa
RUIS Aurélie

 

IFIP
IFIP
IFIP
IFIP
IFIP
IFIP
IFIP
CFIP
CFIP
CFIP
CFIP
CFIP

CPFIP
CFIP

AAFIP
AAFIP

15 000 €
15 000€
15 000€
15 000€
15 000€
15 000€
15 000€
10 000€
10 000€
10 000€
10 000 €
10 000€
10 000€
10 000€
2 000€
2 000€

18 mois
18 mois
18 mois
18 mois
18 mois
18 mois
18 mois
12 mois
12 mois
12 mois 
12 mois
12 mois
12 mois
12 mois
 12 mois 
 12 mois 

 

300 000€
300 000€
150 000 €
150 000€
100 000€
100 000€
100 000€
 80 000€
 80 000€
 80 000€
 80 000€
80 000€
 80 000€
80 000€
 80 000€
50 000€

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Val-de-Marne.

Centre des Finances Publiques de Créteil

Pôle de recouvrement spécialisé de Créteil

1 place du Général Billotte

94040 CRETEIL CEDEX

A Créteil, le 01/09/2022
La comptable, responsable du pôle de recouvrement
spécialisé,
GOBY Dominique



DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL-DE-MARNE

1, PLACE DU GÉNÉRAL PIERRE BILLOTTE

94040 CRÉTEIL CEDEX

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de L'HAY les ROSES

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  RIQUOIS-BERNARD  Françoise  inspectrice

divisionnaire, adjointe au responsable du service des impôts des particuliers de L’HAY les ROSES à

l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans

la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

5°) les avis de mise en recouvrement ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

7°) tous actes d’administration et de gestion du service.



Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  VIALLE  Isabelle  et  Madame  ALBAUX  Sylvie,

inspectrices, à  l’effet  de signer  les  documents nécessaires à l’exécution comptable  des décisions

contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement  et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspectrices des finances publiques désignées ci-après :

Mme VIALLE Isabelle Mme ALBAUX Sylvie

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

M AUBERTIN Jerôme Mme ANTON Marie  Mme COUTURIER Clotilde

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Mme MORTON Amélie Mme COCO Rita Mme CRAMER Corinne
 M. DELESPINAY Alain Mme MOSNIER Sabine M. MELLOULI Afef

Mme BEN SAID Michaëla M LOLL Téo

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  de  paiement,  dans  les  limites  de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

Mme ALBAUX Sylvie IFIP 1 500,00 € 12 mois 40 000,00 €
Mme VIALLE Isabelle IFIP 1 500,00 € 12 mois 40 000,00 €
M AUBERTIN Jerôme Contrôleur 500,00 € 12 mois 5 000,00 €
M. GOMEZ Raphaël Contrôleur 500,00 € 12 mois 2 500,00 €



Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

Mme COUTURIER Clotilde Contrôleur 250,00 € 6 mois 2 500,00 €
M. RUTON Fabrice Contrôleur 500,00 € 12 mois 5 000,00 €

Mme ABOLLIVIER Armelle Agent C 250,00 € 6 mois 2 500,00 €
M FORMIGGINI Michele Agent C 250,00 € 6 mois 2 500,00 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-Marne.

A L'Haÿ les Roses, le 1er septembre 2022
La comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

                                Véronique BERTIN

Centre des Finances Publiques de L'Haÿ les Roses

Service des Impôts des Particuliers de L'HAY les ROSES

4, rue Dispan

94246 L'HAY les ROSES CEDEX



DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL DE MARNE

1 PLACE DU GÉNÉRAL PIERRE BILLOTTE
94040  CRÉTEIL CEDEX

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service départemental de l'enregistrement du Val de Marne.

Vu le code général des impôts et ses annexes, et notamment les articles 408 et 410 de son
annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales et notamment les articles L247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme BOISSEVAL Mireille, inspectrice des Finances
publiques,  et  Mme LASRY Elody,  gestionnaire  administrative  de  niveau A,  adjointes  au
responsable du SDE du Val de marne, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 50 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 50 000€ ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et
gracieuses, sans limitation de montant ; 

5°) les décisions portant octroi ou déchéance de crédit de paiement fractionné ou différé
dans la limite de 50 000€ ;

7°)  au  nom  et  sous  la  responsabilité  du  comptable  soussigné,  les  actes  relatifs  à
l'enregistrement  et,  plus  généralement,  tous  actes  d'administration  et  de  gestion  du
service.



Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite précisée dans le
tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

Nom et prénom des agents Grade Limite des décisions 
contentieuses

Limite des 
décisions 
gracieuses

FERRO Cyril
GRANVILLE Ludivine
ILLOUZ Céline
LECORDIER Camille
MENDES Gabriel
RANGASSAMY MOUTAMA Marie-Armande
ROUSSEAU Aurélien
SETBON Rebecca

Contrôleur 10 000€  10 000€

BELAIDI Salima
BROYARD Alexandre
CACLIN Audrey
COSTA SERRA Raphael
DESSAINT Stéphanie
HAUCK Lydia
GARCON Célia
MANCEL Sandra
MOMBOULI Nicolas
TAHRAT Karim

Agent 1 500€ 1 500€

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-
Marne .

SERVICE DEPARTEMENTAL DE  
L'ENREGISTREMENT
1 place du général Billotte
94037 Créteil cedex

A Créteil, le 1er septembre 2022

Christophe FACHAN,
Le comptable,  responsable  du  service
départemental de l'enregistrement



Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n° DRIEAT-IDF 2022-0883
portant délégation de signature en matière de fiscalité de l’urbanisme pour l’unité

départementale du Val-de-Marne

La directrice régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France,

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 317 A à 317 C de l’annexe II ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L. 255-A ; 

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 524-1 et suivants relatifs à la détermination de
l’assiette et la liquidation de la redevance d’archéologie préventive ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 331-20 à L. 331-23, L. 520-10, L. 520-14, R. 331-9 à
R. 331-14 et R. 620-1 ;

Vu l’ordonnance n° 2022-883 du 14 juin 2022 relative au transfert à la direction générale des finances
publiques de la gestion de la taxe d'aménagement et de la part logement de la redevance d'archéologie
préventive, notamment ses articles 14 et 15 ;

Vu le décret n° 2022-1102 du 1er août 2022 fixant les modalités et la date du transfert de la gestion de la
taxe d'aménagement et de la part logement de la redevance d'archéologie préventive aux services de la
direction générale des finances publiques ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  8  juillet  2022  portant  nomination  d’une  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  de  la  région  Ile-de-
France ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  20  juillet  2022  portant  nomination  d’une  directrice  régionale  et
interdépartementale adjointe de l’environnement, de l’aménagement et des transports de la région Ile-
de-France ;

décide

Article 1er

Délégation est donnée à :

21/23, Rue Miollis 75732 Paris Cedex 15
Standard : 01 40 61 80 80
www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr 1/3



• Mme Julie TISSOT, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale
et interdépartementale adjointe de l'environnement, de l'aménagement et des transports
de la région Île-de-France, directrice de l'unité départementale du Val-de-Marne, à compter
du 1er septembre 2022 ;

• M. Jérôme WEYD, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, directeur adjoint de l’unité
départementale du Val-de-Marne ;

• M. Jean-Marie CHABANE, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, directeur adjoint
de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• Mme Suzanne LÉCROART,  conseillère d'administration de l'écologie et de l'aménagement
durable, cheffe du service urbanisme et construction durable ;

• Mme Anne-Élisabeth SLAVOV, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, adjointe à
la responsable du service urbanisme et construction durable ;

• Mme Nathalie MACHILLOT, secrétaire d’administration et de contrôle de classe exceptionnel
du développement durable, cheffe du pôle en charge de la fiscalité de l’urbanisme ;

• M. Denis  SIBÉRIL,  secrétaire  d’administration et  de contrôle  de classe  exceptionnelle  du
développement  durable,  adjoint  à  la  responsable  du  pôle  en  charge  de  la  fiscalité  de
l’urbanisme ;

à effet de signer, au nom de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, les actes, décisions et documents de toute nature
en matière de détermination de l’assiette et de liquidation des contributions exigibles, ainsi que les
réponses aux recours gracieux, hiérarchiques et contentieux formulés à l’encontre de ces mêmes
actes, concernant :

• la  taxe  d’aménagement  afférente  aux  autorisations  d'urbanisme  se  rattachant  à  une
demande  d'autorisation  initiale  déposée  avant  le  1er septembre 2022,  ainsi  qu’aux
procès-verbaux établis avant le 2 septembre 2022 constatant l'achèvement de constructions
ou d'aménagements en infraction aux obligations résultant d'une autorisation d'urbanisme
initiale  dont  la  demande  a  été  déposée  avant  cette  même date  ou  d'une  autorisation
d'urbanisme s'y rattachant ;

• la redevance d’archéologie préventive afférente aux autorisations d'urbanisme se rattachant
à  une  demande  d'autorisation  initiale  déposée  avant  le  1er septembre 2022,  ainsi  qu’aux
procès-verbaux établis avant le 2 septembre 2022 constatant l'achèvement de constructions
ou d'aménagements en infraction aux obligations résultant d'une autorisation d'urbanisme
initiale  dont  la  demande  a  été  déposée  avant  cette  même date  ou  d'une  autorisation
d'urbanisme s'y rattachant ;

• la taxe locale d’équipement et les taxes assimilées ;
• le versement pour sous densité mentionnée à l’article L. 331-42 du code de l’urbanisme, dans

sa version antérieure au 1er janvier 2021 ;
• la  taxe  pour  construction,  la  reconstruction  ou  agrandissement  de  locaux  à  usage  de

bureaux, de locaux commerciaux et de locaux de stockage en région Île-de-France ;
• la  redevance pour création de locaux à usage de bureau,  de locaux commerciaux et  de

locaux de stockage en région Île-de-France, selon les articles L. 520-1 et suivants du code de
l’urbanisme dans leur version antérieure au 1er janvier 2016 ;

• le  versement résultant  du dépassement du plafond légal  de densité,  conformément aux
articles R*. 333-1 à R. 333-33 du code l’urbanisme dans leur version antérieure au 7 janvier
2016.

21/23, Rue Miollis 75732 Paris Cedex 15
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Article 2

Délégation de signature est donnée à Mme Moumna BOUKAFFAL, adjointe administrative principale
de 2  classeᵉ ,  Mme Houria  MABROUK, adjointe administrative  principale de 1ère classe,  et  Mme
Ludivine PRINCIPE, adjointe administrative principale de 2  classe, inᵉ structeurs fiscalité, à effet de
signer les demandes de renseignements adressées aux redevables, les mises en demeure de déposer
le  formulaire  de  déclaration  prévu  à  l’article  L. 520-11  du  code  de  l’urbanisme,  ainsi  que  les
demandes de justificatifs de toute nature, en application de l’article L. 10 du livre des procédures
fiscales.

Article 3

La décision DRIEAT-IDF n°2022-0766 du 26 juillet 2022 portant délégation de signature en matière
de fiscalité de l’urbanisme pour l’unité départementale du Val-de-Marne est abrogée.

Article 4

La  directrice  de  l’unité  départementale  du  Val-de-Marne  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, est
chargée de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 31 août 2022

La directrice régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

signé

Emmanuelle GAY

21/23, Rue Miollis 75732 Paris Cedex 15
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Direction régionale et interdépartementale
l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-IDF-2022-0888
portant subdélégation de signature pour les matières exercées pour le compte de la

préfète du Val-de-Marne

La directrice régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu  la  loi  d’orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de  la
République ;Vu le décret n°97-1206 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l’application à l’ensemble
des ministres du 1° de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des
décisions administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements, notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de
l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu  le  décret  n°  2006-304  du  16  mars  2006  portant  création  et  organisation  des  directions
interdépartementales des routes ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de la préfète du Val-de-Marne (hors classe) - Mme
THIBAULT (Sophie) ;

Vu l’arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales
des routes ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  8  juillet  2022  portant  nomination  d’une  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  de  la  région  Île-de-
France ;

Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-03-29-00020 du 29 mars 2021  portant organisation de la direction
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et  des transports d’Île-de-
France ;

Vu la décision DRIEAT n° 2021-0005 du 1er avril 2021 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et  des transports d’Île-de-
France ;

Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2022-07-19-00005 du 19 juillet 2022 portant délégation de signature à Mme
Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement
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et des transports d‘Île-de-France, en matière administrative ;

Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2022-07-19-00006 du 19 juillet 2022 portant délégation de signature à
Mme  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire et de
commande publique ;

Vu l’arrêté n° 2022-02608 du 21 juillet 2022 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, notamment son article 3 ;

Sur proposition de l’adjoint à la directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de
l'aménagement et des transports d'Île-de-France, chargé du pilotage,

Décide

ARTICLE 1er

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions prévus à l’article 1er de
l’arrêté n° 2022-02608 du 21 juillet 2022 du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature,
dans la limite de leurs attributions respectives, et sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté précité, à :

• Mme  Sophie  MARMOUGET,  administratrice  générale  de  l’État,  directrice  régionale  et
interdépartementale  adjointe,  chargée  des  ressources  humaines  et  de  la  gestion  des
moyens ;

• Mme  Claire  GRISEZ,  ingénieure  générale  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  directrice
régionale et interdépartementale adjointe, chargée de l’eau et du développement durable ;

• M. Jean-Marc PICARD, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional
et interdépartemental adjoint, chargé de l’énergie des risques et de la nature ;

• M. Hervé SCHMITT, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et
interdépartemental adjoint, chargé de l’aménagement durable et des transports ;

• M. Paul WEICK, administrateur de l’État hors classe, directeur régional et interdépartemental
adjoint en charge de la sécurité des transports et des missions de défense et de sécurité ,
chef du service sécurité des transports et des véhicules ;

• M. Pascal HERITIER, ingénieur de l’industrie et des mines hors classe, adjoint à la directrice
régionale et interdépartementale, chargé du pilotage ;

• Mme Julie TISSOT, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale
et interdépartementale adjointe, directrice de l’unité départementale du Val-de-Marne et
ses adjoints, M. Jérôme WEYD, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, et M. Jean-
Marie CHABANE, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines.

Article 2

1. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté  du  préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de  signature susvisé, à  Mme  Suzanne
LÉCROART,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  responsable  du service  urbanisme et
construction durables, et à son adjointe Mme Anne-Élisabeth SLAVOV, ingénieure divisionnaire de
l’industrie et des mines,  dans la limite de leurs attributions, pour les actes relevant des rubriques
suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : 

• Administration générale : A 1 et A 2 ; 
• Aménagement, urbanisme et construction : D 2.1 à D 2.11, D 3.1 à D 3.4 ;
• Affaires juridiques : U 1 à U 8.
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2. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé, à M. Laurent CADUDAL,
technicien supérieur du développement durable, responsable du pôle « application du droit des
sols »  et  à  son adjoint,  M.  Sylvain JACOLOT,  dans la limite de leurs  attributions,  pour les actes
relevant des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : D 2.1 à D 2.11.

3. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé, à Mme Sabrina CELSA et
Mme Mélodie  NGOMA,  instructrices  de  l’application  du  droit  des  sols,  dans  la  limite  de  leurs
attributions, pour les actes relevant des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité :
D 2.4 et D 2.5.

4. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté  n° du  préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de  signature  susvisé, à  M. Jérôme
RODRIGUEZ, chargé de mission technique, dans la limite de ses  attributions, pour les actes relevant
des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : D 3.1 à D 3.4.

5. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé, à Mme Nathalie DENIS-
GREPT, chargée de mission juridique, dans la limite de ses attributions, pour les actes relevant des
rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : U 1 à U 7.

6. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté  du  préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de  signature susvisé,  à  Mme  Béatrice
RAMASSAMY, responsable de la mission contrôle de légalité, dans la limite de ses attributions, pour
les actes relevant des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : U 7.

Article 3

Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues  à l’article 2 de
l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé, à M. Emmanuel FRISON,
attaché  principal  d’administration  de  l’État,  responsable  du  service  de  la  planification  et  de
l’aménagement durables et ses adjoints, Mme Géraldine SANAUR, ingénieure principale des services
techniques du ministère de l’Intérieur et M. Olivier COMPAGNET, attaché principal d’administration
de l’État, dans la limite de leurs attributions, pour les actes relevant des rubriques suivantes prévues
à l’article 1er de l’arrêté précité : 

• Administration générale : A 1 et A 2,
• Aménagement, urbanisme et construction : D 1. 1 à D 1.7, D 3.5,
• Affaires juridiques : U 1 à U 8.

Article 4

1. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé, à M. Alain MAHUTEAU,
responsable du service de l’éducation et de la sécurité routières, dans la limite de ses attributions,
pour les actes relevant des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : 

• Administration générale : A 1 et A 2 ;
• Éducation et sécurité routières : C 2.1 à C 2.14 ;
• Affaires juridiques : U 1 à U 7.

2. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé, à M. Didier ZAKOWIC, et
à Mme Aurore GIRARD, délégués du permis de conduire et sécurité routière, dans la limite de leurs
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attributions, pour les actes relevant des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité :
C 2.7.

Article 5

1. Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la sécurité
des transports et aux contrôles des véhicules et relevant des rubriques B et C de l’article 1er de
l’arrêté du  préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de  signature susvisé  à M.  Paul  WEICK,
administrateur de l’État hors classe, directeur régional et interdépartemental adjoint, chargé de la
sécurité des transports et des missions de défense et de sécurité, responsable du service sécurité
des transports et des véhicules, la subdélégation est également exercée par son adjointe Mme Odile
SEGUIN,  ingénieure  en  chef  des  travaux  publics  de  l’État,  par  M.  Arnaud  DEMAY,  attaché
d’administration de l’État hors classe, responsable du département de la sécurité des transports
fluviaux, et par son adjointe Mme Soledad SCARON, ingénieure des travaux publics de l’État.

2. Subdélégation est également donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux
contrôles des véhicules automobiles et relevant des rubriques C 1.3 et C 1.12 à C 1.15 de l’article 1er de
l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé à :

• M.  Yves  SCHOEFFNER,  ingénieur  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  chef  du
département homologation et surveillance des véhicules du service sécurité des transports
et des véhicules ;

• M. Sofiène BOUIFFROR, administrateur de l’État, directeur-adjoint de l’unité départementale
des Hauts-de-Seine ;

• Mme  Nadia  HERBELOT,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  directrice-
adjointe de l’unité départementale des Hauts de Seine ;

• M. Laurent CONDOMINES, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur
régional  et  interdépartemental  adjoint,  directeur  de l’unité  départementale  de la  Seine-
Saint-Denis ;

• M. André COUBLE,  ingénieur  en chef des  travaux publics de l’État  et  M.  Olivier  ASTIER,
ingénieur  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  directeurs-adjoints  de  l’unité
départementale de Seine-Saint-Denis ;

• M. Alaoudine MAYOUFI,  ingénieur de l’industrie et des mines, chef du pôle véhicules infra-
régional  Nord  de  l’unité  départementale  de  la  Seine-Saint-Denis,  et  son  adjointe,  Mme
Dominique GEORGE, technicienne supérieure en chef de l’économie et de l’industrie ;

• M. Marc ARAGO, technicien supérieur en chef de l’économie et de l’industrie, contrôleur au
sein du pôle véhicules infra-régional Nord de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis ;

• Mme  Stéphanie  HUGON,  ingénieure  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du  pôle
véhicules infra-régional sud de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Alexis  BROUZÈS, technicien supérieur  en chef de l'économie et de l'industrie, M. Tahar
AMORRI, technicien supérieur du développement durable et M. Paterne  YOPA, technicien
supérieur principal du développement durable, techniciens au pôle véhicules infra-régionale
sud de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Frédéric SEIGLE, ingénieur de l’industrie et des mines, responsable du pôle véhicules infra-
régional  Ouest  de l’unité  départementale  des  Hauts-de-Seine,  et  son adjoint  M. François
RENAULT, technicien supérieur en chef de l’économie et l’industrie.

Article 6

Subdélégation  est  donnée  à  l’effet  de  signer  tous  actes,  arrêtés  et  décisions  relatifs  aux
équipements sous pression et aux canalisations et relevant des rubriques H 1 à H 7 de l’article 1er de
l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, responsable du département risques chroniques ;

• Mme  Anne  PILLON,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines, cheffe  du
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département risques accidentels du service prévention des risques, et M. Vincent PIERRON,
ingénieur  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  adjoint  à  la  cheffe  du  département
risques accidentels ;

• M. Sofiène BOUIFFROR, administrateur de l’État, directeur-adjoint de l’unité départementale
des Hauts-de-Seine ;

• Mme  Nadia  HERBELOT,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  directrice-
adjointe de l’unité départementale des Hauts de Seine ;

• Mme Claire ROSEVEGUE, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, chef du service
risques et installations classées de l’unité départementale des Hauts-de-Seine et M. Arnold
DIAWARA  OUMAR,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du  pôle
équipements  sous  pression  -  réforme  anti-endommagement  Centre  de  l’unité
départementale des Hauts-de-Seine ;

• Mme Isabelle SATIN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines,  chef du service
risques et installations classées de l’unité départementale du Val-de-Marne.

Article 7

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux sous-sols
(mines)  et  relevant  des  rubriques I 1  et  I 2  de l’article 1er de l’arrêté  du préfet du Val-de-Marne
portant délégation de signature susvisé à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, responsable du département risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du
département  risques  accidentels  du  service  prévention  des  risques,  et  son  adjoint
M. Vincent PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines.

Article 8

Subdélégation est donnée à l’effet de signer, au nom du directeur régional et interdépartemental de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France par intérim, tous actes, arrêtés
et décisions relatifs à l’énergie et relevant des rubriques J 1 à J 11 de l’article 1er de l’arrêté du préfet
du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé à :

• M. Thomas BOUYER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service
énergie et bâtiment ;

• M. Baptiste LORENZI, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, chef-adjoint du
service énergie et bâtiment ;

• M. Thibaut BADOUAL, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, chef du département
climat, air, énergie.

Article 9

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux déchets et
relevant  des  rubriques  K 1  à  K 5  de  l’article  1er de  l’arrêté  du  préfet  du  Val-de-Marne  portant
délégation de signature susvisé à :

• Mme Isabelle SATIN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, chef du service
risques et installations classées de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Félix  BOILEVE, ingénieur  des mines,  chef du service prévention des risques,  et  son
adjoint,  M.  Olivier  LEVILLAIN,  ingénieur  des  mines,  chef  du  département  risques
chroniques ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au chef du
département risques chroniques ;

• Mme  Marion  RAFALOVITCH,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,
responsable du département risques naturels du service prévention des risques.

5/9



Article 10

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux installations
classées pour la protection de l’environnement et relevant des rubriques L 1 à L 6 de l’article 1er de
l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé à :

• Mme Isabelle SATIN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines,  chef du service
risques et installations classées de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Irène  ALFONSI,  ingénieure des  ponts,  des  eaux et  des  forêts,  adjointe  au  chef  du
département risques chroniques ;

• Mme  Anne  PILLON, ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines, cheffe  du
département risques accidentels du service prévention des risques, et M. Vincent PIERRON,
ingénieur  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  adjoint  à  la  cheffe  du  département
risques accidentels ;

• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, cheffe du
département risques naturels du service prévention des risques ;

• Mme Agnès COURET, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines,  chef de l’unité
départementale  de  la  Seine-et-Marne,  et  ses  adjointes,  Mme Kim LOISELEUR,  ingénieure
divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  et Mme  Clémence  JAHANGIR,  ingénieure
divisionnaire de l’industrie et des mines.

Article 11

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la police de
l’eau, des milieux aquatiques et de la pêche et relevant des rubriques M 1 et M 2 de l’article 1er de
l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé à :

• Mme Isabelle KAMIL, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service
politiques et police de l’eau, et son adjoint M. Laurent TELLECHEA, ingénieur des travaux
publics de l’État hors classe ;

• Mme Véronique NICOLAS, ingénieure divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement,
responsable du département instruction loi sur l'eau  du service politiques et police de
l’eau, et son adjointe Mme Julie FAURE, attachée principale d’administration de l’État ;

• Mme Michelle BROSSEAU, attachée principale d’administration de l’État, responsable du
département assainissement du service politiques et police de l’eau, et son adjointe Mme
Florence CHEREAU, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• Mme Chloé CANUEL, ingénieure des travaux publics de l’État, cheffe de l'unité Marne
Seine Amont au département instruction loi sur l'eau du service politiques et police de
l’eau ;

• Mme Élise  DELGOULET,  ingénieure des  ponts,  des  eaux et  des  forêts,  responsable  du
département ressource et milieux aquatiques du service politiques et police de l’eau, et
son  adjointe  Mme  Joanna  BRUNELLE,  ingénieure  divisionnaire  des  travaux  publics  de
l’État.

Article 12

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la protection
des espèces de faune et flore sauvage menacées et du patrimoine naturel et relevant des rubriques
N 1 à N 4 de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé
à :
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• Mme Lucile RAMBAUD, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service
nature et paysage, et son adjoint, M. Robert SCHOEN, ingénieur en chef des ponts, des eaux
et des forêts ;

• M.  Stéphane  LUCET, ingénieur  divisionnaire  de  l’agriculture  et  de  l’environnement,
responsable du département espaces naturels  du service nature et paysage, et son adjoint
M. Antoine LOMBARD, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;

• M. Bastien MOREIRA-PELLET,  ingénieur des ponts,  des eaux et des forêts, responsable du
département faune et flore sauvages du service nature et paysage, et son adjoint, M. Jean-
François VOISIN, ouvrier des parcs et ateliers, ingénieur haute maîtrise niveau 1 ;

• et  uniquement pour la rubrique N1, M. Dilipp SANDOU, secrétaire d’administration et de
contrôle du développement durable de classe exceptionnelle, coordinateur référent du pôle
« convention de Washington » du département faune et flore sauvages du service nature et
paysage, et son adjoint M. Fabrice ROUSSEAU, secrétaire d’administration et de contrôle du
développement durable de classe supérieure.

Article 13

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la publicité,
aux enseignes et préenseignes et relevant des rubriques O 1 à O 3.1 de l’article 1er de l’arrêté  du
préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé à :

• Mme Muriel BENSAID, attachée d’administration de l’État hors classe, cheffe du service
aménagement durable, et son adjointe, Mme Ghislaine BORDES, ingénieure en chef des
ponts, des eaux et des forêts ;

• Mme  Emma  DOUSSET,  ingénieure  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  cheffe  du
département  planification  et  territoires,  et  son  adjointe,  Mme  Sarah  LIMMACHER,
ingénieure des ponts, des eaux et des forêts ;

• Mme Christelle MAUGER-CHHOR, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État,
cheffe de l’unité réglementation de l’urbanisme et de la publicité extérieure.

Article 14

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux autorisations
environnementales et relevant de la rubrique P 1 de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-de-Marne
portant délégation de signature susvisé à :

• Mme Isabelle KAMIL, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, cheffe du service
politiques et police de l’eau, et son adjoint M. Laurent TELLECHEA, ingénieur des travaux
publics de l’État hors classe ;

• Mme Véronique NICOLAS, ingénieure divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement,
responsable du département instruction loi sur l'eau du service politiques et police de l’eau,
et son adjointe Mme Julie FAURE, attachée principale d’administration de l’État ;

• Mme Isabelle SATIN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, cheffe du service
risques et installations classées de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable
du département risques naturels du service prévention des risques ;

• Mme Irène  ALFONSI,  ingénieure des  ponts,  des  eaux et  des  forêts,  adjointe  au  chef  du
département risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du
département  risques  accidentels  du  service  prévention  des  risques,  et  son  adjoint  M.
Vincent PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines.

Article 15
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Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux évaluations
environnementales et relevant de la rubrique Q 1 de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-de-Marne
portant délégation de signature susvisé à :

• Mme Isabelle SATIN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, cheffe du service
risques et installations classées de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable
du département risques naturels du service prévention des risques, et son adjointe, Mme
Laurence BALMES, ingénieure divisionnaire de l'industrie et des mines.

• Irène  ALFONSI,  ingénieure  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  adjointe  au  chef  du
département risques chroniques;

• Mme Anne PILLON,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du
département  risques  accidentels  du  service  prévention  des  risques,  et  son  adjoint
M. Vincent PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• M. Enrique PORTOLA,  ingénieur des travaux publics de l’État hors classe,  chef du service
connaissance  et  développement  durable,  et  son adjoint,  M.  Jérôme  AYACHE,  ingénieur
divisionnaire des travaux publics de l’État  ;

• M. François BELBEZET, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’Etat, responsable du
département  évaluation  environnementale  du service  connaissance  et  développement
durable.

Article 16

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux contrôles de
la sécurité des ouvrages hydrauliques et relevant de la rubrique R 1 de l’article 1er de l’arrêté du
préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature susvisé à :

• M. Félix  BOILEVE,  ingénieur  des mines,  chef du service prévention des  risques,  et  son
adjoint,  M.  Olivier  LEVILLAIN,  ingénieur  des  mines,  chef  du  département  risques
chroniques ;

• Mme  Marion  RAFALOVITCH,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,
responsable du département risques naturels du service prévention des risques, et son
adjointe, Mme Laurence BALMES, ingénieure divisionnaire de l'industrie et des mines.

Article 17

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes,  arrêtés et  décisions relatifs aux risques
naturels  et  relevant  des  rubriques S1 à  S3 de l’article 1er de l’arrêté  du préfet  du Val-de-Marne
portant délégation de signature susvisé à :

• M. Félix  BOILEVE,  ingénieur  des mines,  chef du service prévention des risques,  et  son
adjoint,  M.  Olivier  LEVILLAIN,  ingénieur  des  mines,  chef  du  département  risques
chroniques ;

• Mme  Marion  RAFALOVITCH,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,
responsable du département risques naturels  du service prévention des risques, et son
adjointe, Mme Laurence BALMES, ingénieure divisionnaire de l'industrie et des mines.

Article 18

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la géothermie
et relevant des rubriques T 1 et T 2 de l’article 1er de l’arrêté  du préfet du Val-de-Marne portant
délégation de signature susvisé à :

• M. Thomas BOUYER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service
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énergie et bâtiment ;
• M. Baptiste LORENZI, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, chef-adjoint du

service énergie et bâtiment ;
• M. Thibaut BADOUAL, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, chef du département

climat, air, énergie.

Article 19

En cas d’absence ou d’empêchement des agents désignés aux articles 2 à 5 de la présente décision,
la subdélégation de signature qui leur est confiée, sera exercée par l’agent chargé de leur intérim par
décision du directeur de l’unité départementale du Val-de-Marne.

Article 20

La décision n° DRIEAT-IDF-2022-0752 du 26 juillet 2022 portant subdélégation de signature pour les
matières exercées pour le compte de la préfète du Val-de-Marne est abrogée.

Article 21

L’adjoint à la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des  transports  d’Île-de-France,  chargé  du  pilotage, est  chargée  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 31 août 2022

Pour la préfète et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et des

transports d’Île-de-France

signé

Emmanuelle GAY
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Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
Direction des Ressources Humaines
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